
BULLETIN  
DU CONSEIL  

NATIONAL 

ORDRE DES MÉDECINS 

BULLETIN TRIMESTRIEL 

DECEMBRE 2013 

TABLE DES MATIÈRES IN MEMORIAM 
1 Dr J.–L. Desbuquoit 
 
EDITORIAL 
3 Prof. R. Kramp 

 
CODE DE DEONTOLOGIE MEDICALE 
6 - Modification de l’article 61 
- Modification de l’article 66 
 
 

REFORME DE L’ORDRE DES MEDECINS 
10 Lettre à madame L. Onkelinx, vice-première ministre et ministre des 
Affaires étrangères et de la Santé publique 

 
AVIS DU CONSEIL NATIONAL 
12 - Saisie du dossier disciplinaire par un juge d’instruction  
- Attestation médicale requise pour l’obtention de l’autorisation de détention 
d’une arme 
 

COMMUNIQUES DE PRESSE 
14 - Procédure d’urgence pour la suspension immédiate des médecins qui 
mettent la vie de leurs patients en danger  
- Grève des médecins de prisons  
 

CHRONIQUE INTERNATIONALE 
16 Assemblée générale annuelle de l’AMM, Fortaleza, Brésil, 16-19 oc-
tobre 2013 
Prof. A. Herchuelz 

    

 
 
 
 

N° 143 



IN MEMORIAM 

Dr  JEAN-LUC DESBUQUOIT 
7 mai 1942  -  3 novembre 2013 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

Chers Collègues, 

Le 3 novembre 2013, Jean-Luc Desbuquoit s’en est allé inopinément. Des années durant, 
Jean-Luc  fut un membre dynamique du Conseil national, et pour beaucoup d’entre nous, 
un ami. 

Quelques mots ne peuvent suffire à lui rendre justice, j’en suis conscient, mais je pense qu’il 
n’aurait pas eu d’objection à un hommage en ce lieu, dans les murs d’une maison qu’il ai-
mait tant. 

Nous savons tous que pour lui la conscience professionnelle n’était pas un vain mot. 

Il ne ménageait pas ses efforts pour être présent sur plusieurs scènes, à la fois au service 
de la médecine, des patients et de la santé publique. 

Nous qui avons eu la chance de le côtoyer de près, gardons le souvenir de son rire sponta-
né et contagieux. Jean-Luc vivait intensément l’aventure humaine et sa grande curiosité lui 
faisait reculer les frontières, jusqu’à s’intéresser à l’univers carcéral. 

Lorsqu’il était convaincu d’un point de vue qu’il avait approfondi, il le défendait avec une rec-
titude qui l’honorait. 

Il pouvait poser des questions dérangeantes, mais sans susciter un sentiment de malaise. 
Cela lui valut une grande estime car il était un homme droit. C’est pourquoi sa disparition 
est un réel chagrin. 

Combatif comme il l’était, il aura jusqu’à la fin consacré ses forces à toujours mieux servir et 
à défendre un idéal de société plus juste et plus sereine. 

Benoît Dejemeppe, 
Président ff. du Conseil national de l’Ordre des médecins 
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IN MEMORIAM 

Honorés Confrères, 

 

Il y a quelques semaines, Jean-Luc Desbuquoit nous quittait. 

Jean-Luc était spécialiste en médecine interne et se consacrait surtout à la gastro-
entérologie. Il était médecin hospitalier« Stuivenberg Ziekenhuis » à Anvers. Il était un mé-
decin remarquable et ne ménageait ni son temps, ni sa peine.  

Jean-Luc portait un intérêt particulier à la déontologie. Il fut élu au Conseil provincial d’An-
vers de l’Ordre des médecins à plusieurs reprises. Il fut choisi trois fois par le Conseil pour 
en assurer la présidence au cours de mandats triennaux. Il fut un conseiller dévoué et un 
excellent président. Il avait trouvé l’équilibre parfait entre l’affabilité et l’équité. 

Par la suite, il siégea durant plus de 13 ans au Conseil national. Son mandat actuel devait 
se poursuivre à peu près cinq ans encore, mais cela n’a donc pas été possible. Dans cette 
fonction aussi, il s’est donné entièrement. Il avait une connaissance énorme des dossiers et 
jusqu’à son dernier jour, la déontologie et le droit lui ont tenu à cœur.  

Il avait conscience de l’extrême importance de l’Ordre, mais partageait aussi le souci de sa 
modernisation et y œuvrait. 

Jean-Luc avait une grande personnalité, mais il était surtout un homme si attentionné. Il 
l’était envers son épouse, sa fille et son beau-fils, sa famille, il l’était aussi pour ses amis et 
ses collègues, pour ses patients, en fait vis-à-vis de chacun. 

Jean-Luc était d’une totale loyauté et d’une extrême modestie. 

Jean-Luc était aussi un homme simple qui appréciait de temps en temps un cigare et un 
whisky, un bon repas et les voyages vers des destinations lointaines. 

C’est aussi sous cet angle que nous le connaissions et l’appréciions. 

Le départ vers la destination la plus éloignée nous l’a ravi trop soudainement. 

Nous pensons à lui avec infiniment de respect. 

A son épouse et à sa fille, nous adressons nos plus profondes condoléances.  

 

Dr Georges Albertyn, 
Président du Conseil provincial d’Anvers de l’Ordre des médecins 

 

2 

I BULLETIN DU CONSEIL NATIONAL  N°143  DECEMBRE 2013 I 



Ce numé ro du Bulletin est dédié, en premier lieu, à la Mémoire du Dr Jean-Luc Desbuquoit, membre 
effectif du Conseil national et ancien Président du Conseil provincial d'Anvers, dont la disparition bru-
tale a suscité la stupéfaction auprès de chaque collègue et auprès du staff administratif  du Conseil 
national.   

Les modifications apportées aux  articles 61 et 66 du Code de déontologie médicale  sont ensuite 
précisées. Elles sont suivies  d' une lettre  adressée à la Ministre de tutelle, Madame L. Onkelinx, 
soulignant la nécessité d'une réforme rapide de notre Ordre. Enfin, deux avis du Conseil national,  
relatifs à la procédure de saisie du dossier disciplinaire entrepris par un juge d'instruction et à la pro-
blématique soulevée par l'attestation médicale nécessaire pour obtenir l'autorisation de détenir une 
arme, sont publiés, ainsi que deux communiqués de presse  consacrés à la suspension immédiate 
de professionnels de la santé et  à la grève des médecins des prisons.  

 

IN MEMORIAM 

Le Dr Jean-Luc Desbuquoit est décédé  inopinément à son domicile au cours de la matinée du di-
manche 03 novembre 2013. Spécialiste en médecine interne et des voies digestives,  toute sa car-
rière s'est déroulée en milieu hospitalier, à l'Hôpital Stuivenberg, à Anvers. Attiré par les questions 
éthiques et déontologiques, il s'est très tôt mis au service de l'Ordre des médecins, d'abord au Con-
seil provincial d'Anvers, dont il fut  Président, ensuite au Conseil national. Depuis 2006, il y fut 
membre effectif, délégué par le Conseil provincial d'Anvers. Non seulement très actif au sein de diffé-
rentes commissions du Conseil national, il s'impliqua énormément dans tous les dossiers présentés 
lors des séances du Conseil national, comme en témoignait son incessant questionnement  et ses 
commentaires toujours appropriés et judicieux. Il était également intéressé par les relations interna-
tionales. Collègue éminent et respecté de tous, Jean-Luc était   devenu  rapidement un ami, tant par-
mi les membres néerlandophones que francophones du Conseil national. Son souvenir restera im-
manquablement ancré dans la mémoire et dans le coeur de chacun et de chacune d'entre nous. 

Le Conseil national présente à Madame Desbuquoit et à ses enfants toutes ses marques d'amitié et 
ses très sincères condoléances. 

 

CODE DE DEONTOLOGIE MEDICALE 

L'article 61 du Code met en exergue la responsabilité du médecin vis-à-vis d'une personne dite vul-
nérable, qu'elle soit sa patiente ou non, et décrit les mesures à prendre dans différentes situations. 
L'article a été remanié en prenant en considération les modifications apportées à l'article 458bis du 
Code pénal, introduisant  la notion d'harcèlement, en sus de l'abus, la maltraitance et la négligence. 
Il énumère ainsi les délits qu'un médecin peut décider de rapporter tout en sauvegardant le secret 
professionnel, sauf si l' état de nécessité est invoqué. 

Une nouvelle version de l'article 66 du Code  précise le rôle du médecin délégué par son Conseil 
provincial lors d'une saisie de dossier médical ou d'une perquisition judiciaire. A cet égard, la note 
explicative est d'un grand intérêt, car elle décrit les cas d'application qui peuvent avoir trait à l'incul-
pation d'un médecin, à l'inculpation d'un patient, ou à la situation où le patient est la victime, mais le 
médecin n'est pas inculpé.  

 

REFORME DE L'ORDRE DES MEDECINS 

Les deux ailes linguistiques du Conseil national ont  adressé une lettre à Madame la Ministre L. On-
kelinx pour souligner la nécessité de procéder à une réforme de l'Ordre des Médecins en deman-
dant de pouvoir participer à son élaboration. Dans cette lettre, quelques lignes de force sont présen-
tées, tels le droit des patients à l'information, l' échange d'informations disciplinaires  entre  autorités 

EDITORIAL 
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de la structure de l'Ordre conforme à celle de l'Etat fédéral. Parmi ces considérations, une « instance-coupole 
pluridisciplinaire », désirée par le monde politique,   pourrait aussi avoir lieu d'être en prenant comme modèle 
le Comité consultatif de Bioéthique.   

 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL 

Suite à la saisie d'un dossier disciplinaire par un juge d'instruction au siège d'un Conseil provincial de l'Ordre 
des Médecins, le Conseil National, en sa séance du 14 septembre 2013,  a émis un avis « Saisie du dossier 
disciplinaire par un juge d'instruction ». Cet avis précise une série de points afin de mettre en exergue le 
secret professionnel qui couvre le dossier disciplinaire. Sa saisie peut  dès lors violer les droits de  défense du 
médecin incriminé. En effet, contrairement au droit commun, le médecin est tenu en droit disciplinaire, souli-
gnons-le,  à une obligation de sincérité envers ses pairs et de collaboration à l'instruction. Dès lors, si un juge 
d'instruction décide  néanmoins de se saisir d'un dossier disciplinaire, cette saisie ne pourra avoir lieu au siège 
du Conseil provincial qu'en présence du Président du Conseil provincial ou de son représentant et les objec-
tions ordinales à la saisie devront être actées.  

Toutefois, remarquons qu'un médecin pourrait utiliser des pièces de son dossier disciplinaire lors d'un litige en 
justice à la condition qu'elles soient indispensables à sa défense (voir Avis du 25 mai 2002, Bulletin du Conseil 
national, n°97, p 5). 

En sa séance du 16 novembre 2013, le Conseil national s'est à nouveau penché sur la problématique concer-
nant l' » Attestation médicale requise pour l'obtention de l'autorisation de détention d'une arme » (loi du 
8 juin 2006). Le Conseil national avait déjà émis deux avis à ce sujet (voir Bulletin du Conseil national n°116, p 
3, et n° 125) et adressé un courrier au Service fédéral des armes du SPF Justice. Conscient de la probléma-
tique, ce Service  a précisé récemment  les limites de la responsabilité du médecin  à l'égard de l'aptitude du 
demandeur et a souligné que la responsabilité principale relève bien de l'autorité délivrant une  autorisation de 
détention d'une arme. Néanmoins, le Service met en exergue  l'importance d'une attestation médicale afin de 
pouvoir porter un jugement en connaissance de cause. 

 

COMMUNIQUES DE PRESSE 

Dans un communiqué de presse du 26 octobre 2013 au sujet de la « Procédure d'urgence pour la suspen-
sion immédiate des professionnels de santé qui mettent la vie de leurs patients en danger », le Conseil 
national s'est adressé aux parlementaires afin de considérer  la pertinence d'inclure les instances ordinales 
dans  cette procédure,  le Conseil des Ministres ayant fait part de son choix  d'attribuer  cette compétence aux 
seules Commissions médicales provinciales (communiqué de presse ministériel daté du 18 octobre 2013).  
L'Ordre des Médecins avait déjà exprimé  à la Ministre de tutelle son souhait  de se charger de cette tâche, 
argumentant du fait que la présence d'un Magistrat assesseur est une garantie d'objectivité et de contrôle de la   
procédure. De même, la représentativité   diversifiée des spécialités médicales  au sein des Conseils provin-
ciaux de l'Ordre  permet d' apporter un regard médical plus approprié au cours du  jugement  des conditions de 
suspension. 

Dans un second communiqué de presse intitulé « Grève des médecins de prisons », le Conseil national 
évoque la situation préoccupante engendrée par l'absence d'accord entre la Ministre de la Justice et les méde-
cins des prisons.  Dès 2009, le Conseil national (Bulletin du Conseil national, n°128) avait déjà tenté de conci-
lier les deux points de vue quant aux dispensations de soins en milieu pénitentiaire en-dehors des heures de 
travail normales. Le Conseil national constate actuellement que les conséquences de la grève sont nom-
breuses et graves. Une procédure alternative de recours à des prestataires de soins émanant de la cellule 
stratégique du Ministre de la Justice a été communiquée récemment à tous les établissements pénitentiaires, 
mais le Conseil national considère que cette mesure ne représente pas une solution appropriée. Il a donc pro-
posé sa médiation dans une négociation entre médecins des prisons et des cercles de médecine générale, 
d'une part, et médecins des prisons et Ministre de la Justice, d'autre part. 

 

4 

I BULLETIN DU CONSEIL NATIONAL  N°143  DECEMBRE 2013 I 



CHRONIQUE INTERNATIONALE  

Rapport de l'Assemblée Générale Annuelle de l' Association Médicale Mondiale (AMM). Ce rapport 
est publié sous la responsabilité du Professeur A. Herchuelz, représentant, ainsi que feu le Dr J-L 
Desbuquoit, le Conseil national à cette réunion qui s'est tenue à Fortaleza au Brésil du 16 au 19 oc-
tobre 2013. Des délégués de 45 Associations Médicales Nationales y ont participé. Les sujets traités 
concernaient une révision de la Déclaration d'Helsinki, les soins de santé en Syrie, l'interdiction des 
armes chimiques, un moratoire sur le recours à la peine de mort, la criminalisation de la pratique mé-
dicale et le soutien à l'Association Médicale Brésilienne. Une nouvelle Présidente de l'AMM, médecin 
originaire de l'Ouganda, a été intronisée. 

 
Prof. Ronald Kramp, 

Rédacteur en chef 
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Modification de l’article 61 
MOTS-CLES : 

Code de déontologie médicale (interprétation du) – Personnes incapables – Maltraitance d’un enfant, d’une personne handicapée, d’une 
personne âgée 

REFERENCE : 
a143002f 

La modification de l’article 61 du Code de déontologie médicale a pour but d’actualiser l’article à la lumière 
des modifications apportées à l’article 458bis du Code pénal, et d’attirer l’attention sur la responsabilité du 
médecin dans ces situations. 

Version actualisée et commentaire explicatif :  

CODE DE DEONTOLOGIE MEDICALE 

Article 61 
Si un médecin soupçonne qu’une personne vulnérable est maltraitée, abusée, exploitée, harcelée  
ou subit des effets d’une négligence, il doit immédiatement faire le nécessaire pour protéger cette 
personne. 
 
Dans la mesure où les capacités de discernement de la personne vulnérable le permettent, le méde-
cin s’entretient de ses constatations d’abord avec elle et l’incite à prendre elle-même les initiatives 
nécessaires. Si cela ne nuit pas aux intérêts de la personne vulnérable et qu’elle y consent, il peut se 
concerter avec les proches. 
 
Si la situation le justifie, et pour autant que la personne vulnérable capable de discernement y con-
sente, le médecin s’adressera à un confrère compétent en la matière ou fera appel à une structure 
pluridisciplinaire spécifiquement établie pour gérer cette problématique. 
 
Si la personne vulnérable est menacée par un danger grave et imminent ou s’il y a des indices 
graves d’un danger sérieux et réel que d’autres personnes vulnérables soient victimes de maltrai-
tance ou négligence et que le médecin n’a pas d’autre moyen d’offrir une protection, il peut avertir le 
procureur du Roi de ses constatations. 

 

Commentaire explicatif de la modification de l’article 61 du Code de déontologie médicale du 
14 septembre 2013 

La modification de l’article 61 du Code de déontologie médicale a pour but d’actualiser l’article à la 
lumière des modifications apportées à l’article 458bis du Code pénal, et d’attirer l’attention sur la res-
ponsabilité du médecin dans ces situations. 

Par analogie avec l’article 458bis, le texte de l’article 61 a été remanié de façon à ne former qu’un 
seul tenant visant en termes généraux les « personnes vulnérables ». 

Puisque les personnes mineures sont aussi considérées comme étant des personnes vulnérables, 
elles bénéficient automatiquement de la protection de cet article. 

Le nouvel article 61 ne fait plus référence au patient, mais à toute personne vulnérable, qu’elle soit 
ou non patient. 

De ce fait, le médecin dispose de la possibilité d’agir également lorsque le patient est l’auteur du délit 
(cf. avis du Conseil national de l’Ordre des médecins « Secret professionnel – Projet de modification 
de l’article 458bis du Code pénal » », 17 septembre 2011, BCN 135). 

 

CODE DE DEONTOLOGIE MEDICALE 
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Dans la nouvelle version de l’article 61, le champ d’application est étendu au harcèlement et à l’ex-
ploitation en tant que motif de signalement. Le harcèlement consiste à importuner de manière à pro-
duire un effet nocif. En d’autres termes, la personne vulnérable est poussée au désespoir du fait 
d’être poursuivie et importunée de manière continue et intentionnelle. Cette interprétation correspond 
à l’interprétation de la notion de harcèlement telle que visée à l’article 442bis du Code pénal.  

Par cet ajout et les termes généraux faisant référence aux notions d’ « abus, maltraitance et négli-
gence », l’article 61 du Code de déontologie médicale va plus loin que l’énumération limitative dans 
l’article 458bis du Code pénal des délits qu’un médecin peut décider de signaler.  

La base sur laquelle le médecin peut décider d’abandonner son secret professionnel demeure toute-
fois l’ « état de nécessité ». Devant cet état de nécessité, le médecin doit, au cas par cas, mettre en 
balance le respect du secret professionnel et son obligation de protéger une personne en grand dan-
ger. De la sorte, le médecin manifeste sa responsabilité dans la protection de personnes vulnérables 
au sein de la société. 

Enfin les différentes parties de l’article 61 de la version de 2002 sont conservées, mais s’emboîtent 
de manière à obtenir une structure logique. 

___________________________ 

Cf. oa1712 : meldpunt geweld, misbruik en kindermishandeling van de Vlaamse Overheid (www.1712.be) 

 
 
Modification de l’article 66 
 
MOTS-CLES : 

Code de déontologie médicale (interprétation du) – Dossier médical – Saisie de dossiers médicaux  
REFERENCE : 

a143015f 
Le Conseil national a modifié l’article 66 du Code de déontologie médicale concernant la saisie des dossiers 
médicaux et le role du délégué du Conseil provincial de l’Ordre. 

Version actualisée de cet article (d.d. 14.09.2013) et version actualisée du commen-
taire explicatif (d.d. 26.10.2013) : 

CODE DE DEONTOLOGIE MEDICALE 
Article 66 
Lors d’une perquisition ou de la saisie par un juge d’instruction ou, en cas de flagrant délit, par le pro-
cureur du Roi, de pièces comportant des données relatives à la santé, un délégué du conseil provin-
cial de l’Ordre veille à la sauvegarde de la relation de confiance entre le patient et le médecin et du 
secret médical. 

Il demande d’acter qu’il émet des réserves chaque fois qu’il considère que cet impératif n’est pas 
rencontré. 
 
Le délégué du conseil de l’Ordre veille à ce que les pièces saisies soient placées sous un pli scellé 
qui sera signé par lui. 
 

Commentaire explicatif de la modification de l’article 66 du Code de déontologie médicale du 
14 septembre 2013 

Le Conseil national rappelle le rôle d’un médecin délégué par son conseil provincial lors d’une saisie  
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ou d’une perquisition. 
 
Lorsque le juge d’instruction ou, en cas de flagrant délit, le procureur du Roi, procède à la saisie de 
pièces comportant des données relatives à la santé, le délégué du conseil provincial de l’Ordre veille 
à la sauvegarde de la relation de confiance entre le patient et le médecin et du secret médical. 
 
C’est par lui en premier que doivent être examinées les pièces extraites lors d’une perquisition et qui 
pourraient être saisies. 
 
Il demande d’exclure les pièces sans rapport avec l’affaire en question qui concernent des tiers ou 
pour toute autre raison motivée par le respect de la relation de confiance entre le patient et le méde-
cin et du secret médical. Si ces pièces ne sont pas exclues, il demande d’acter qu’il émet des ré-
serves quant à leur saisie.  
 
Le délégué du conseil de l’Ordre veille à ce que les pièces saisies soient placées sous un pli scellé 
qui sera signé par lui.  
 
Le délégué du conseil de l’Ordre ne s’oppose pas à la perquisition et n’entrave pas la saisie de 
pièces.  Il se borne à faire noter au rapport ses réserves sous l’angle de la relation de confiance 
entre le patient et le médecin et du secret médical. 
 
Le délégué du conseil de l’Ordre ne communique pas ses impressions à propos du fond de l’affaire. 
 
De la même manière, il n’accepte ultérieurement aucune mission d’expertise dans le même dossier 
puisqu’il a eu accès lors de la saisie à des éléments n’ayant pas trait à l’objet des poursuites. 
 
 
Cas d’application 
 
A. Le médecin est inculpé 
 
1) Infraction étrangère au domaine médical 
 
L’infraction est étrangère au domaine médical (ex. : la détention illégale d’armes). 
 
Dans ce cas, il est peu probable que des problèmes en rapport avec la relation de confiance ou le 
secret médical apparaissent lors d’une perquisition ou d’une saisie et la mission du délégué du con-
seil de l’Ordre présent au moment de la perquisition sera très réduite. 
 
2) Infraction dans le domaine médical 
 
Lorsque le détenteur du secret est l’auteur d’une infraction commise sur un patient, il ne peut invo-
quer le secret professionnel pour couvrir cette infraction. 
 
Si la chose à saisir est un élément à décharge, le respect des droits de la défense justifie sa saisie. 
 
Dans ce cas de figure, le délégué propose d’exclure les pièces sans rapport avec l’affaire en ques-
tion ou qui concernent des tiers. Si ces pièces ne sont pas exclues, il émet des réserves qu’il deman-
dera d’acter (avis du Conseil national du 20 novembre 1999, « Perquisition et saisie de documents 
médicaux - Rôle du délégué du Conseil provincial », BCN n° 87, p.28). 
 
B. Le patient est inculpé 
 
La saisie de documents médicaux ou d’autres pièces relatives aux soins donnés à ce patient est sus-
ceptible de nuire à la relation de confiance entre le patient et le médecin. Cette relation de confiance 
est la base de la relation de soins en ce qu’elle permet au patient de se confier à son médecin, sa-
chant que les secrets confiés seront protégés par le secret professionnel du médecin. 
 
Dans ce cas, le délégué du conseil de l’Ordre s’oppose à la saisie en vertu du respect de la relation  
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de confiance et du secret médical. 
 
Si le juge d’instruction estime néanmoins devoir saisir les pièces, le délégué peut faire acter au rap-
port ses réserves sous l’angle du respect de la relation de confiance et du secret médical. 
 
C. Le patient est victime et le médecin n’est pas inculpé 
 
Le délégué du Conseil de l’Ordre émet des réserves si les pièces saisies sont sans rapport avec l’af-
faire en question ou si elles concernent des tiers. 
 
Il émet également des réserves dans l’hypothèse où la saisie est susceptible de nuire à la relation de 
confiance entre le patient et le médecin, le patient s’opposant à la dénonciation des faits. 
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Réforme de l’Ordre des médecins 
 (26/10/2013) 
MOTS-CLES : 

Ordre des médecins (organisation et fonctionnement de l’-) 
REFERENCE : 

A143010f 
 

LETTRE  À  MADAME L. ONKELINX, VICE-PREMIÈRE MINISTRE ET MINISTRE DES AFFAIRES SO-
CIALES ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE : 
 

Madame la Ministre, 

 

A la lumière de l’évolution de la dispensation des soins de santé, une réforme de la législation du 10 novembre 
1967 relative à l’Ordre des médecins et du droit disciplinaire médical est indispensable.  

 

Il va de soi que cette réforme doit être conçue en tenant compte de l’expertise des membres des organes de 
l’Ordre et en concertation avec les dispensateurs de soins concernés. 

 

Le Conseil national demande dès lors à participer à la discussion concernant cette réforme pour y expliciter les 
difficultés et les écueils de son fonctionnement actuel et pour confronter les propositions avec l’exercice concret 
de ses missions.  

 

Afin de donner une impulsion à cette réflexion, il vous soumet quelques lignes de force auxquelles doit répondre 
la réforme de l’Ordre des médecins et du droit disciplinaire médical.  

 

Elles découlent de la proposition que l’Ordre vous a transmise en 2009, d’une étude à la fois des projets et pro-
positions de loi portant réforme de l’Ordre et des développements de la législation et de la jurisprudence euro-
péennes, et  tendent à rencontrer les critiques relayées dans les médias. 

 

1. L’intégrité morale et la responsabilisation des médecins, la qualité des soins et la relation de confiance entre 
le médecin et ses patients dans un cadre de soins de santé intégrés sont les fondements de l’action de l’Ordre 
des médecins et des règles de la déontologie médicale. 

 

Compte tenu de la mobilité croissante des dispensateurs de soins et des patients, notamment dans le cadre des 
soins de santé transfrontaliers, les attributions et le fonctionnement de l’Ordre des médecins doivent garantir la 
libre circulation des médecins, le droit des patients à l’information et l’échange d’informations disciplinaires entre 
les autorités.  

 

2. La transparence de l’exercice de l’autorité disciplinaire doit être recherchée a) vis-à-vis du plaignant, dont la 
position dans la procédure disciplinaire doit être renforcée b) vis-à-vis  du médecin prévenu, par des moyens qui 
garantissent l’uniformisation de la jurisprudence disciplinaire, et plus largement c) vis-à-vis du public, par la pu-
blication de décisions disciplinaires rendues anonymes.  

 

La procédure disciplinaire et les moyens d’action de l’Ordre doivent être adaptés pour être rendus plus perti-
nents et plus efficaces.  

 

Quelques exemples d’adaptations sont : la suspension du droit d’exercer l’art médical exécutoire immédiate-
ment en cas de risque grave pour la société, le sursis à l’exécution de la peine, la suspension du prononcé, les 
mesures probatoires, l’effacement des sanctions et la réhabilitation. 
 

REFORME DE L’ORDRE DES MEDECINS 

10 

I BULLETIN DU CONSEIL NATIONAL  N°143  DECEMBRE 2013 I 



Eu égard aux récents débats, notamment concernant les pratiques sectaires ou les abus sexuels, la compé-
tence disciplinaire ne peut rester limitée à l’exercice professionnel traditionnel.  

 

La coopération et la complémentarité des actions des Commissions médicales provinciales et de l’Ordre doivent 
être accrues de manière à réagir plus rapidement et efficacement aux situations urgentes afin de garantir en 
permanence des soins de santé de qualité.   

 

3. La structure de l’Ordre doit être adaptée à celle de l’Etat fédéral, tout en veillant à la concordance des règles 
de la déontologie médicale et de leur application. L’actuel Ordre des médecins serait remplacé par un Ordre 
francophone et germanophone des médecins et un Vlaamse Orde van Artsen. 

 

Dans le contexte de la pluridisciplinarité et des soins intégrés, une instance-coupole permettrait d’insuffler aux 
professions de santé des valeurs fondamentales supra-professionnelles.  

 

Cette instance pourrait exercer une fonction d’avis en étroite collaboration ou en coïncidence avec le Comité 
consultatif de bioéthique. Ses attributions ne doivent pas déforcer ou complexifier l’action des ordres profession-
nels mais au contraire, lui être complémentaires. 

 
Le Conseil national de l’Ordre des médecins sollicite d’être entendu lors de toute initiative en vue d’adapter la 
structure actuelle de l’Ordre des médecins et  de réformer le droit disciplinaire médical. Il espère que les pré-
sentes lignes de force seront prises en considération étant donné le caractère urgent de la réforme. 
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REUNIONS DU CONSEIL NATIONAL  
DES 14 SEPTEMBRE ET 16 NOVEMBRE 2013 

 
- Saisie du dossier disciplinaire par un juge d’instruction (14/09/2013) 

- Attestation médicale requise pour l’obtention de l’autorisation de détention d’une arme (16/11/2013)  

 

Saisie du dossier disciplinaire par un juge d’instruction 
(14/09/2013) 

MOTS-CLES : 
Dossier disciplinaire - Secret professionnel  - Discipline 

REFERENCE : 
a143006f 
 

Saisie du dossier disciplinaire par un juge d’instruction, au siège d’un conseil provincial de l’Ordre des méde-
cins. 
 
AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
 

En sa séance du 14 septembre 2013, le Conseil national de l’Ordre des médecins a examiné votre courrier du 
12 juillet 2013 concernant la saisie d’un dossier disciplinaire, par un juge d’instruction, dans les locaux d’un con-
seil provincial de l’Ordre des médecins.  

Toutes les pièces contenues dans un dossier disciplinaire sont couvertes par le secret professionnel (article 30 
de l’arrêté royal n° 79 du 10 novembre 1967 relatif à l’Ordre des médecins).  

Parmi ces pièces, figurent les déclarations du médecin mis en cause.  

Contrairement au droit commun, en droit disciplinaire, le médecin est tenu à une obligation de sincérité et a le 
devoir de collaborer à l’instruction.  

Pour cette raison, la communication du dossier disciplinaire ou du texte de la sentence au juge pénal ou au juge 
civil entraînerait une violation des droits de la défense. 

En conséquence, la saisie du dossier disciplinaire constituerait une violation du secret professionnel visé à l’ar-
ticle 30 de l’arrêté royal n° 79 précité et des droits de la défense du médecin en cause. 

Si malgré l’opposition du conseil provincial, le juge d’instruction estime néanmoins devoir saisir le dossier disci-
plinaire, le président ou un membre du conseil provincial doit être présent lors de la saisie et demander que 
soient actées ses objections. 

Ce qui précède ne contredit en rien l’avis du 25 mai 2002 du Conseil national, intitulé Utilisation de pièces du 
dossier disciplinaire, Bulletin du Conseil national n° 97, p. 5, en ce qu’il énonce concernant l'utilisation de pièces 
du dossier disciplinaire par le médecin concerné pour se défendre dans un litige en justice :  

Il est généralement admis qu'un médecin peut utiliser en justice des pièces du dossier médical, même couvertes 
par le secret professionnel, lorsqu'elles sont strictement nécessaires à sa défense. Par analogie, on peut dire 
que cela vaut aussi pour l'utilisation par le médecin concerné de toutes les pièces du dossier disciplinaire lui 
étant utiles.  

Le médecin qui fait l’objet de poursuites disciplinaires reçoit copie de ses déclarations, des pièces du dossier 
dont il demande copie et de la sentence intervenue.  

Dans l’hypothèse où  il est ensuite poursuivi devant  les juridictions ordinaires pour les mêmes faits,  le médecin 
peut, dans l’exercice de son droit de défense, déposer de sa propre initiative le jugement disciplinaire le concer-
nant et les pièces du dossier disciplinaire strictement nécessaires à sa défense. 

 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL 
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Attestation médicale requise pour l’obtention de l’autorisation de détention d’une 
arme 
 (16/11/2013) 
 
MOTS-CLES : 

Armes - Certificat – Médecin traitant 
REFERENCE : 

a143017f 
 

Le Conseil national de l’Ordre des médecins a examiné la problématique relative à l’attestation médicale re-
quise pour l’obtention de l’autorisation de détention d’une arme au sens de la loi du 8 juin 2006 réglant des 
activités économiques et individuelles avec des armes. 
 
AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
 

En sa séance du 16 novembre 2013, le Conseil national de l’Ordre des médecins a examiné la problématique 
relative à l’attestation médicale requise pour l’obtention de l’autorisation de détention d’une arme au sens de la 
loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes. 

En vertu de l’article 11, § 3, 6°, de cette loi, l’obtention de l’autorisation de détention d’une arme est subordon-
née à la présentation d’une attestation médicale « confirmant que le demandeur est apte à la manipulation d'une 
arme sans danger pour lui-même ou pour autrui ». 

Dans son avis du 3 mars 2007, « La délivrance d'attestations médicales pour l'obtention d'une autorisation de 
détention d’une arme ou d'un permis de port d'une arme » (BCN n° 116, p. 3) et dans son avis du 21 février 
2009 « La délivrance d'une attestation médicale pour l'obtention d'une autorisation de détention d'arme ou d'un 
permis de port d'arme » (BCN n° 125), le Conseil national déplorait la formulation de cet article et précisait que 
« la qualification de "médecin" n'implique pas la compétence d'attester l'"aptitude à la manipulation d'une arme". 
La seule chose qu'un médecin puisse éventuellement attester est que le demandeur ne présente pas de contre-
indications physiques ou mentales à la détention d'une arme sans danger pour lui-même ou pour autrui. » Dans 
l’avis précité du 21 février 2009, le Conseil national invitait les médecins concernés à, dès lors, utiliser le modèle 
d’attestation, joint à l’avis, ne faisant pas mention de l’ « aptitude à la manipulation d’une arme ». 

Afin de clarifier la problématique, un courrier a été adressé au Service fédéral des armes, SPF Justice. 

Le Service fédéral des armes répond être conscient des possibilités et limites du médecin (généraliste) et de la 
responsabilité qu’il peut raisonnablement assumer. Par le fait d’être « apte à la manipulation d’une arme », le 
Service fédéral des armes entend « l’absence de contre-indications manifestes comme l’alcoolisme, la dépres-
sion, la dépendance aux drogues ou aux médicaments susceptible d’exercer une influence sur le bon fonction-
nement du corps et de l’esprit, la maladie mentale, les handicaps qui empêchent de manipuler une arme sans 
danger, etc., dont le médecin a connaissance. ». 

Le Service fédéral des armes  ajoute qu’un médecin ne pourra être tenu pour responsable du comportement 
d’un patient trouvant sa cause dans une affection dont le médecin n’avait pas connaissance et dont il ne devait 
raisonnablement pas avoir connaissance lorsque l’attestation a été délivrée. La responsabilité principale est 
celle de l’autorité délivrant les autorisations, laquelle doit disposer du point de vue d’un médecin pour pouvoir se 
former un jugement en connaissance de cause. 

Enfin, Service fédéral des armes  souligne qu’un avis réfléchi fait souvent la différence pour lui permettre de 
déterminer si une personne qu’il ne connaît pas est digne de la confiance de la société et peut être autorisée à 
posséder une arme. L’importance de l’attestation médicale ne peut donc être sous-estimée. 
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 DCOMMUNIQUES DE PRESSE 
Procédure d’urgence pour la suspension immédiate des médecins qui mettent la vie 
de leurs patients en danger 
 (26/10/2013) 
MOTS-CLES : 

Discipline 
REFERENCE : 

a143011f 

 

Depuis de nombreuses années, l’Ordre des médecins est partisan d’une procédure de mesures d’urgence à 
l’égard des professionnels de santé qui représentent un danger pour leurs patients. 

Par le communiqué de presse du Conseil des ministres du 18 octobre 2013, le Conseil national de l’Ordre des 
médecins apprend que le choix a été fait de ne pas donner aux Ordres des médecins et des pharmaciens la 
compétence de suspendre provisoirement, dans les situations urgentes, le droit d’exercice d’un médecin ou d’un 
pharmacien. Une  compétence similaire est attribuée aux commissions médicales provinciales  qui dépendent 
du ministère de la Santé publique. 

Comme il l’a exprimé dans un courrier adressé à la ministre qui l’avait interrogé à ce sujet, l’Ordre des médecins 
est demandeur d’assumer pleinement son rôle pour ce qui concerne les médecins.  

Les conseils provinciaux sont plus appropriés pour appliquer une telle procédure d’urgence :. d’une part, le con-
seil provincial est assisté d’un magistrat, ce qui constitue une garantie procédurale, d’autre part, le conseil pro-
vincial est composé de membres élus en nombre suffisant pour garantir une large représentation des différentes 
pratiques médicales. 

Le Conseil national tient à souligner que cette compétence était prévue dans l’avant - projet initialement proposé 
par la ministre de la Santé publique.  

Le Conseil national de l’Ordre des médecins demande aux parlementaires de bien vouloir réexaminer, lors des 
discussions, la pertinence d’inclure les Ordres professionnels dans le processus. 

 

 
Grève des médecins de prisons 
 (26/10/2013) 
 
MOTS-CLES : 

Continuité des soins – Détenus – Garde médicale – Grève du zèle 
REFERENCE : 

a143012f 

 
Le Conseil national de l’Ordre des médecins est très préoccupé de la situation engendrée par la grève des mé-
decins des prisons. 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
 
Le Conseil national de l’Ordre des médecins est très préoccupé de la situation engendrée par la grève des mé-
decins des prisons. 

 

1/ Le Conseil national déplore cette situation due à l’absence d’accord entre le ministre de la Justice et les mé-
decins des prisons , accord auquel le Conseil national avait exhorté dans son avis du 21 novembre 2009 
« Service de garde des prisons » (Bulletin du Conseil national n°128). Les changements intervenus ces derniers 
mois dans l’organisation de la dispensation de soins dans les prisons n’a en outre que davantage aggravé cette 
situation. Dans les conditions actuelles, il n’est plus possible de garantir le respect de l’article 88 de la loi de 
principes concernant l'administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus qui prévoit le droit du 
détenu « à des soins de santé équivalents aux soins dispensés dans la société libre et qui sont adaptés à ses 
besoins spécifiques ». 

 

2/ Les conséquences de cette grève ne sont pas à sous-estimer. 
Différents médecins des prisons ont fait savoir à leurs conseils provinciaux respectifs qu’ils ne donneraient plus 
suite aux appels des établissements pénitentiaires après les heures de travail normales et durant les week-ends 
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 et jours fériés. D’aucuns considèrent que c’est au cercle de médecins généralistes géographiquement compé-
tent qu’il appartient de garantir la dispensation de soins médicaux durant ces heures dans les prisons aussi. Il 
est ajouté qu’en cas d’extrême nécessité, il peut être fait appel au service 100. Il est compréhensible que cer-
tains cercles de médecins généralistes refusent de prendre en charge ces visites, notamment, en raison d’en-
traves d’ordre pratique (GSM interdits de même que certains équipements médicaux, perte de temps occasion-
née par les mesures de sécurité). 

 
Le Conseil national observe que le refus de cercles de médecins généralistes et/ou de médecins généralistes 
individuels de participer à l’activité de garde dans les conditions décrites ci-dessus ne constitue pas nécessaire-
ment une abstention coupable au sens de l’article 422bis du Code pénal.  

 

3/ Dans l’avis précité du 21 novembre 2009, le Conseil national suggérait comme solution provisoire à l’absence 
d’une concertation avec le ministre compétent, la conclusion d’accords de collaboration entre les cercles de 
médecins généralistes et les établissements pénitentiaires. Le Conseil national soulignait aussi la possibilité 
d’initiatives individuelles. Le refus unilatéral des médecins et/ou des directions des prisons de la responsabilité 
de pourvoir à un service médical est en contradiction avec cet avis et l’obligation de confraternité garantie par 
différentes dispositions du Code de déontologie médicale. En outre, il compromet gravement la continuité des 
soins tant pour les détenus que pour la population générale. 

 

4/ Le Conseil national prend connaissance de la procédure communiquée récemment à tous les établissements 
pénitentiaires par le conseiller de la cellule stratégique du ministre de la Justice comportant les points suivants : 

(traduction libre) 

en première instance, il est pris contact localement avec le médecin personnel ; 

si ce dernier n’est pas joignable ou ne veut pas intervenir, il doit être fait appel au poste de garde local com-
pétent ; 

si celui-ci refuse, il y a lieu de recourir au service 100. 

 

Si le poste de garde local donne suite, il doit être tenu compte de différentes nécessités : 

le médecin de garde est actif au sein d’un système de garde et doit dès lors  être joignable en continu. 
C’est pourquoi il ne peut remettre son GSM  et doit pouvoir l’emporter à l’intérieur ; 

le médecin de garde doit pouvoir emporter sa trousse contenant son matériel médical et sa trousse d’ur-
gence personnelle (médicaments) ; 

la durée de l’accès aux locaux et au patient doit être limitée à un minimum, car le médecin de garde doit 
redevenir disponible le plus rapidement possible pour les patients externes. 

 

Le Conseil national estime que cette procédure ne présente pas une solution adéquate à une grève des méde-
cins de prison. 

 

Cette procédure pourrait néanmoins faire partie intégrante d’un accord négocié entre, d’une part, les médecins 
des prisons et leur direction pénitentiaire, et d’autre part, les cercles de médecins généralistes et/ou des méde-
cins individuels ; les modalités devraient être consignées par écrit et être soumises au contrôle et à l’approba-
tion du conseil provincial compétent de l’Ordre des médecins, comme préconisé dans l’avis précité. 

 

5/ Le Conseil national souhaite intervenir comme médiateur entre les médecins des prisons et les cercles de 
médecins généralistes, d’une part, et les médecins des prisons et le ministre de la Justice, d’autre part, afin : 

 

1°  d’établir des accords de collaboration conformes aux principes déontologiques de la confraternité et de la 
continuité des soins ; 

2°  d’engager une concertation effective pour que soient assurés dans les prisons des soins de santé de 
qualité équivalente à ceux dispensés dans la société libre. 
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Assemblée générale annuelle de l’AMM, Fortaleza, Brésil, 16-19 octobre 2013 
Prof. A. Herchuelz 

 

Des délégués de plus de 45 Associations Médicales Nationales ont participé à l’Assemblée Générale annuelle 
de l’AMM à Fortaleza au Brésil du 16 au 19 octobre 2013. Parmi les sujets discutés, figuraient les sujets sui-
vants : 

 

DECLARATION D’HELSINKI 

L’Assemblée a adopté une révision de la Déclaration d’Helsinki (communiqué de presse publié le 19 octobre). 

 

SOINS DE SANTE EN SYRIE 

Une résolution d’urgence a été adoptée. Elle demande à toutes les parties impliquées dans le conflit syrien 
d’assurer la sécurité du personnel soignant et des patients ainsi que celle des centres médicaux et des trans-
ports médicaux. Les délégués ont fait part de leur inquiétude concernant les attaques des centres de soins en 
Syrie et la fuite du personnel soignant. Il a été signalé pendant l’Assemblée que plus d’un tiers des hôpitaux du 
pays avait été détruits et que 15.000 médecins avaient quitté le pays.  

Le Dr.  Margaret Mungherera, Présidente de l’AMM, a déclaré : « Toutes les parties dans ce conflit ont le de-
voir  légal  et moral de ne pas interférer avec les soins apportés aux combattants et civils blessés ou malades et 
de ne pas attaquer les services médicaux. Les médecins et autres personnels soignants sont neutres et doivent 
être considérés comme tels. On ne doit pas les empêcher de remplir leurs tâches. »  

 

INTERDICTION DES ARMES CHIMIQUES 

Il a été demandé une interdiction du développement, de la production, du stockage et de l’utilisation des armes 
chimiques. Les nations ont été instamment priées de plaider pour une destruction sûre de tous les stocks 
d’armes chimiques. L’Assemblée soutient les initiatives des Nations Unies pour identifier et poursuivre en justice 
toute personne responsable de l’utilisation d’armes chimiques.  Un communiqué a été publié pour rappeler que 
l’utilisation des armes chimiques constituait un crime contre l’humanité, qu’il s’agisse d’une utilisation sur les 
civils ou les militaires.  Les délégués ont aussi instamment prié les états utilisant des agents chimiques antié-
meutes de bien réfléchir aux risques, de les minimiser   et si possible de s’abstenir d’utiliser de telles armes.   

 

MORATOIRE SUR LE RECOURS  A LA PEINE DE MORT 

L’Assemblée a donné son accord pour soutenir la résolution des Nations Unies demandant un moratoire sur 
l’utilisation de la peine de mort. Elle a indiqué qu’il est contraire à l’éthique pour les médecins de prendre part à 
la peine capitale. Dans une prise de position, l’Assemblée a clairement signifié que la Déclaration de Genève de 
l’AMM oblige les médecins au plus grand respect de  la vie humaine tout en reconnaissant que l’opinion préva-
lente dans le pays de certains membres empêche ces derniers de s’opposer à la peine de mort de manière in-
conditionnelle.   

 

CRIMINALISATION DE LA PRATIQUE MÉDICALE 

Les tentatives  gouvernementales de contrôle  de la pratique médicale ainsi que le fait de criminaliser les déci-
sions médicales ont été condamnées. Les délégués ont protesté contre les gouvernements qui ont essayé 
d’empêcher des procédures médicalement indiquées, d’ordonner des procédures médicales non indiquées et 
certaines prescriptions. De plus, des sanctions pénales ont été infligées aux médecins pour divers types de pra-
tique médicale dont les erreurs médicales malgré l’existence de mesures adéquates non pénales.   

Les Associations Médicales Nationales ont été priées de s’opposer aux intrusions des gouvernements sur le 
plan de la pratique de la médecine. La résolution s’oppose à la  pénalisation  du  jugement médical,  des déci-
sions médicales y compris celles qui s’écartent  des directives et des normes  ainsi qu’à la pénalisation des  

CHRONIQUE INTERNATIONALE 

16 

I BULLETIN DU CONSEIL NATIONAL  N°143  DECEMBRE 2013 I 



soins médicaux apportés aux patients blessés dans des conflits civils. 

Le Dr. Mukesh Haikerwal, Président du Conseil de l’AMM, a déclaré : « L’AMM estime que les médecins com-
mettant des actes criminels ne s’inscrivant pas dans le cadre des  soins doivent être passibles de sanctions tout 
comme les autres membres de la société. De graves abus en matière de pratique médicale doivent faire l’objet 
de sanctions, habituellement par des processus disciplinaires professionnels.   

« Criminaliser la prise de décision médicale dessert les patients et a des conséquences au niveau des soins de 
santé. «  

 

SOUTIEN DE L’ASSOCIATION MÉDICALE BRÉSILIENNE 

L’Assemblée a lancé un appel au gouvernement brésilien pour qu’il collabore avec les médecins du pays sur 
l’enseignement de la médecine, la certification des médecins et la pratique de la médecine et qu’il respecte le 
rôle de l’Association Médicale Brésilienne. Elle a adopté une résolution condamnant toute politique et pratique 
allant à l’encontre des normes acceptées en matière d’accréditation des médecins et de soins médicaux. Elle 
prie instamment le gouvernement brésilien de respecter le Code international d’éthique médicale de l’AMM. 

La résolution a été adoptée dans le contexte du programme brésilien  « Mais Médicos » destiné à créer davan-
tage de facultés de médecine, à prolonger la durée de la formation médicale, à obliger les étudiants en méde-
cine de dernière année à travailler dans les services publics et à attirer des médecins étrangers pour travailler 
dans des régions reculées et défavorisées du pays. 

De nouveaux documents politiques ont été adoptés : 

. Droits des femmes aux soins de santé et la corrélation existante  avec l'infection VIH touchant  la mère et  l’en-
fant 

. Investigations médico-légales sur les personnes disparues 

. Droit à la réhabilitation pour les victimes de la torture 

. Vaccination contre le papillomavirus humain  

Diagnostic et prise en charge de la maladie fongique 

 

PRESIDENT ET PRESIDENT ELU 

Le Dr. Margaret Mungherera, Présidente de l’Association Médicale d’Ouganda a été intronisée Présidente pour 
2013/14 et le Dr. Xavier Deau, Président de la Délégation européenne et internationale du Conseil de l’Ordre 
des médecins français  a été élu à l’unanimité Président élu. 

NOUVEAUX MEMBRES 

Les candidatures de membres déposées par les Associations Médicales Nationales du Cameroun, d’Italie, du 
Monténégro et du Soudan ont été acceptées. Les AMN de l’AMM sont désormais au nombre de 106. 
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